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Le retour à l’ordre républicain en France a été précédé d’une phase de prépa-

ration à la fois intense et confuse où s’est joué l’avenir de nombreux services 

publics. Pour la codification du secteur sportif, ce prologue commence le 3 juin 

1943 à Alger avec la création du Comité français de libération nationale 

(CFLN), complétée par celle d’une assemblée consultative le 17 septembre. Ces 

deux instances eurent pour tâche fondamen-

tale de préparer les principales orientations 

institutionnelles et sociales, dont la mise en 

œuvre devait être effective dès la libéra-

tion du territoire métropolitain. 

Au milieu d’enjeux politiques et militaires, l’action du CFLN se manifeste par la rédaction de nom-

breuses ordonnances qui eurent par la suite force de loi. Celle qui est signée le 2 octobre 1943, com-

plétée et précisée par l’ordonnance du 28 août 1945, est demeurée la référence juridique globale en 

matière de pouvoir d’organisation des activités sportives pendant plus de trente ans. Ces deux textes 

méritent quelques éléments de présentation et de commentaire. 
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